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 n°86 454 du 30 août 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 20 septembre 2011, par X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour et la décision d’ordre de quitter le territoire », prises le 21 juin 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 septembre 2011 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 juin 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. RODRIGUEZ loco Me B. BRIJS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

Par un courrier daté du 21 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 21 juin 2011, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de cette 

demande, qui lui a été notifiée le 22 août 2011. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

 

L’avocat de l’intéressé déclare que celui-ci « dispose d’un passeport disponible à première demande par 

les autorités locales compétentes ». Aucun document d’identité n’est joint à la présente demande. Force 

est de constater que l’intéressé ne permet pas à nos services d’être certains de son identité. Cette 

demande est donc irrecevable ». 

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour susvisée était assortie d’un ordre de 

quitter le territoire, lequel a également été notifié au requérant le 22 août 2011. Cet ordre de quitter le 

territoire, qui constitue le deuxième acte attaqué est motivé comme suit : 

 

«  Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l’article 2 de la loi : n’est en 

possession ni de son passeport ni de son visa (Loi du 15.12.1980 – Article 7, al. 1,1°) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs « pour motivation inadéquate et insuffisante », du « principe général de bonne 

administration qui implique le principe de proportionnalité, principe du raisonnable, de sécurité juridique 

et le principe de légitime confiance », de l’erreur manifeste d'appréciation, du « principe général selon 

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération l’ensemble des 

éléments pertinents de la cause en tant que principe découlant du principe de bonne administration », 

ainsi que du « principe de prudence en tant que composante du principe de bonne administration ». 

 

Elle rappelle notamment que « l’autorité est tenue de suffisamment s’informer afin de prendre une 

décision en toute connaissance de cause et en respectant le principe de proportionnalité » et qu’ « un 

processus de décision implique que l’autorité doit arriver à une décision sur base d’une enquête 

adéquate et complète du cas concret ». Elle fait valoir que le requérant a bien déposé à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour une copie de son passeport, laquelle constituait la pièce 2 annexée à 

cette demande. Elle soutient que la liste d’annexes mentionnée à la fin de la demande ne laisse aucun 

doute à cet égard, souligne qu’en succédant au précédent conseil du requérant ayant introduit ladite 

demande d’autorisation de séjour, le présent conseil a constaté que la copie du passeport se trouvait 

effectivement annexée à la demande, et « que la date d’émission du passeport en question [dont elle 

joint une copie à sa requête], sachant que la demande de régularisation a été introduite en novembre 

2009, […] « émis à BRUXELLES le 20/10/2009 », ne laisse pas de doute quant à la possession d’un 

passeport dans le chef du requérant au moment de la demande », et conclut que la demande 

d’autorisation de séjour était complète et recevable, de sorte que la motivation de la décision querellée 

est contraire à la réalité. 

 

La partie requérante distingue deux hypothèses : soit la partie adverse a bien reçu et pris connaissance 

de la totalité de sa demande, en ce compris la copie du passeport annexée, et commet dès lors une 

erreur manifeste d'appréciation en prenant la décision litigieuse, soit « la partie adverse a bien eu 

communication de la demande de régularisation, mais le passeport annoncé en termes d’inventaire n’y 

était pas joint ([le précédent conseil du requérant] a oublié de l’y placer ou la pièce a été perdue « en 

cours de route » dans l’administration) », et dans ce cas « la partie adverse manque à son devoir de 

prudence et au principe de proportionnalité, puisque bien informée par la demande de l’existence de ce 

passeport et par l’inventaire de sa présence présumée, elle choisit de prendre une décision 

d’irrecevabilité de la demande […] [plutôt que de ] demander au requérant la production de cette pièce 

[…] ».  

 

Elle ajoute que « si une autorité administrative constate qu’un envoi par recommandé ne contient pas 

les pièces annoncées dans la demande, elle doit se manifester […] pour contester la réception des 

annexes de la demande », ce que la partie défenderesse s’est abstenue de faire, ne prouvant donc pas 

que la copie du passeport n’était pas jointe à la demande. 
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Partant, elle estime que l’obligation de prudence et de minutie incombant à la partie défenderesse devait 

amener celle-ci à vérifier dans un premier temps la présence du passeport dans le dossier, et dans un 

deuxième temps à au moins redemander le passeport qui a logiquement dû être joint par le requérant, 

dans l’hypothèse où elle ne retrouve pas la pièce dans le dossier qui lui a été transmis. Elle considère la 

position de la partie défenderesse manifestement déraisonnable. 

 

3. Discussion 
     

3.1. En l’espèce, sur le premier moyen, le Conseil observe, à la lecture des pièces du dossier 

administratif, que dans sa demande d’autorisation de séjour du 21 novembre 2009, la partie requérante 

faisait non seulement valoir que le requérant « dispose d’un passeport disponible à première demande 

par les autorités locales compétentes », affirmation qui, comme le relève la partie défenderesse dans sa 

note d'observations, ne signifie nullement qu’une copie de ce passeport soit jointe à la demande, mais 

qu’elle indiquait également produire une telle copie en annexe à cette demande, en pièce n° 2. 

 

Il se déduit à suffisance des indications précitées, que la partie requérante informait la partie 

défenderesse d’une production de la copie de son passeport avec la demande, tout en offrant d’en 

produire l’original à première demande. 

 

Le Conseil observe ensuite que la circonstance que la copie du passeport, ainsi que d’autres pièces 

reprises dans l’inventaire des annexes établi dans la demande d’autorisation de séjour, ne figurent 

actuellement  pas au dossier administratif ne peut signifier, en soi, qu’elles n’y ont pas été versées à un 

moment antérieur.  

 

Le Conseil ne perçoit, à l’examen du dossier administratif, aucun élément -tel qu’une réaction rapide de 

l’administration visant à se faire communiquer le document manquant- qui tendrait à asseoir la position 

défendue par la partie défenderesse selon laquelle la partie requérante aurait omis d’annexer à sa 

demande la copie de son passeport. 

 

Le Conseil constate de surcroît que la partie requérante démontre, à l’appui de sa requête, qu’un 

passeport a bien été délivré au requérant le 20 octobre 2009 par l’Ambassade du Pakistan à Bruxelles, 

de sorte que l’existence de ce document au moment de l’introduction de la demande d’autorisation de 

séjour est établie. Ceci conforte la thèse d’une communication effective de la copie du passeport avec la 

demande, soutenue par la partie requérante. 

 

En tout état de cause, à supposer que la copie du passeport n’ait pas été jointe à la demande, le 

Conseil rappelle que le principe général de bonne administration implique l’obligation pour la partie 

défenderesse de procéder à un examen particulier des données de l’espèce. En ce sens, elle est tenue 

à un exercice effectif du pouvoir d’appréciation dont elle dispose dans le cadre de l’examen des 

demandes d’autorisation de séjour introduites sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

duquel découle notamment une obligation de prudence, de minutie et de soin, qui implique qu’elle 

statue en toute connaissance de cause et qu’elle procède dès lors à une recherche minutieuse des faits 

et récolte les renseignements nécessaires à la prise de décision. 

 

En l’occurrence, le Conseil estime qu’eu égard aux informations contenues dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant, et plus spécifiquement dans l’inventaire des pièces annexées à 

ladite demande, la partie défenderesse ne pouvait se méprendre sur le fait que la partie requérante 

entendait réellement produire une copie de son passeport avec sa demande. 

 

Néanmoins, il n’apparait pas du dossier administratif que la partie défenderesse ait effectué une 

quelconque démarche en vue d’interpeller la partie requérante quant aux différentes annexes censées 

produites à l’appui de la demande mais qui ne lui auraient pas effectivement été transmises.  

 

Par conséquent, le Conseil considère que, dans ce cadre, la partie défenderesse ne peut invoquer la 

seule circonstance que le précédent conseil du requérant serait à l’origine du défaut de production du 

passeport à l’appui de la demande, mais qu’il lui incombait, au vu des circonstances propres à l’espèce, 

d’informer le requérant du fait que cette pièce ne lui avait pas effectivement été transmise et de lui 

permettre de compléter son dossier, et qu’à tout le moins, en s’abstenant de ce faire, la partie 

défenderesse a manqué à son devoir de prudence et de soin. 
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Il appert des considérations qui précèdent que l’argumentation de la partie défenderesse contenue dans 

sa note d’observations, sur le premier moyen, ne peuvent être retenues. 

   

3.2. Le premier moyen est, dans les limites exposées ci-dessus, fondé et suffit à justifier l’annulation des 

actes attaqués. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du premier moyen ni le deuxième moyen 

de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 
5. Dépens.  
 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1. 
 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980, prise le 21 juin 2011, et l’ordre de quitter le territoire délivré le 22 août 2011, sont 

annulés. 

 

Article 2. 
 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 
 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 
Article 4. 
 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175 euros, doit être 

remboursé. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille douze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A.P. PALERMO M. GERGEAY 


